Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


N° 30851 du role 
Inscrit le 12 juillet 2012 


Audience publique du 18 decembre 2013 


Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., ..., 
contre des bulletins d’impot et une decision implicite du directeur de 1’ administration des 

Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu des collectivites, d’impot commercial communal, et de retenue 

d’impot sur les revenus de capitaux 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 30851 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 12 juillet 2012 par Maitre Marc Kleyr, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., etablie 
et ayant son siege social a L-..., inscrite aupres du registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero ..., representee par son gerant actuellement en fonction, tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation du bulletin de la retenue d’impot sur les revenus des capitaux de 
l’annee 2006, du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2006, le bulletin de 
l’impot commercial communal de l’annee 2006, tous emis le 3 novembre 2011 par le bureau 
d’imposition Societes Nord de 1’ administration des Contributions directes et d’une decision 
implicite du directeur de 1’ administration des Contributions directes portant rejet de sa 
reclamation du 30 novembre 2011 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 11 decembre 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 11 janvier 2013 
par Maitre Marc Kleyr au nom et pour compte de la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l. ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 6 fevrier 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins deferes ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Emmanuel Glock, en 
remplacement de Maitre Marc Kleyr, et Madame le delegue du gouvernement Caroline Peffer en 
leurs plaidoiries respectives. 


Par acte regu par Maitre notaire de residence a le 5 decembre 2006, la societe a 
responsabilite ... s.a r.l., ci-apres designee par « la societe ... », acheta a Madame ... une maison 
d’habitation avec place ainsi que toutes autres appartenances et dependances, sise a ..., inscrite 
au cadastre de la commune de ..., section A de ..., sous le numero ..., au lieu-dit :«...», d’une 
contenance de 9,90 ares, au prix de 2.075.000 €. 

Le 6 decembre 2007, la societe ... deposa au bureau d’ imposition Societes Diekirch de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d’imposition », une 
declaration rectificative pour l’impot sur le revenu des collectivites et pour l’impot commercial 
de l’annee 2006. 

Le 28 juin 2011, le bureau d’imposition, en application du § 205 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », informa la societe ... 
qu’il envisageait de s’ecarter sur certains points de la declaration pour l’impot sur le revenu des 
collectivites et pour l’impot commercial communal de l’annee 2006 remise en date du 4 mai 2011 
et l’invita a lui faire parvenir ses observations et eventuelles objections pour le 20 juillet 2011 au 
plus tard. Le bureau releva notamment que le prix a considerer pour 1’ acquisition de l’immeuble 
sis a ... s’eleverait a 920.000 € et que la difference entre ce montant et le prix d’acquisition serait 
a qualifier de distribution cachee de benefices. 

Par courrier de son mandataire du l er aout 2011, la societe ... prit position par rapport au 
courrier du bureau d’imposition precite du 28 juin 2011 tout en soumettant un rapport d’un expert 
independant evaluant le prix d’acquisition de l’immeuble precite ainsi que deux offres d’achat de 
deux autres promoteurs immobiliers pour le meme terrain. 

Par courrier du 7 octobre 2011, le bureau d’imposition informa la societe ... qu’il 
envisageait de retenir comine valeur de l’immeuble sis a ..., le montant de 650.000 € et que la 
difference entre le prix de vente et le montant a retenir serait a qualifier de distribution cachee de 
benefices et l’invita a formuler ses objections jusqu’au 26 octobre 2011 au plus tard. 

Le 24 octobre 2011, le mandataire de la societe ... s’adressa au bureau d’imposition afin 
de lui communiquer des observations complementaires ainsi que deux calculs de faisabilite du 
projet immobilier a construire. 

Le 3 novembre 2011, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe ... les bulletins de 
la retenue d’impot sur les revenus de capitaux, de l’impot sur le revenu des collectivites et de 
l’impot commercial communal de l’annee 2006. 

Par courrier de son mandataire du 30 novembre 2011, la societe ... introduisit une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes contre les bulletins 
d’imposition precites. 
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Le directeur n’ayant pas repondu a sa reclamation, la societe par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif le 12 juillet 2012, inscrite sous le numero 30851 du role, a fait 
introduire un recours en reformation, sinon en annulation contre le bulletin de la retenue d’impot 
sur les revenus des capitaux de l’annee 2006, le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites 
de l’annee 2006 et le bulletin de l’impot commercial communal de l’annee 2006, tous emis le 3 
novembre 2011 par le bureau d’imposition Societes Nord de 1’ administration des Contributions 
directes et d’une decision implicite, ainsi qualifiee, du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes portant rejet de sa reclamation du 30 novembre 2011. 

Le delegue du gouvernement se rapporte a prudence de justice quant a la recevabilite du 
recours. 

Quant a la question de la competence du tribunal pour connaitre des recours sous analyse 
ainsi que de leur recevabilite, force est de prime abord de constater que le fait pour une partie de 
se rapporter a prudence de justice equivaut a une contestation, 1 de sorte qu’il y lieu de cone lure 
que la partie etatique conteste tant la competence du tribunal pour connaitre des recours sous 
analyse que leur recevabilite. 

En ce qui concerne tout d’abord la competence du tribunal pour connaitre du recours 
principal en reformation en ce qu’il est dirige contre le bulletin de la retenue d’impot sur les 
revenus des capitaux de l’annee 2006, le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites de 
l’annee 2006 et le bulletin de l’impot commercial communal de l’annee 2006, tous emis le 3 
novembre 2011 par le bureau d’imposition Societes Nord de 1’ administration des Contributions 
directes, il resulte d’une analyse combinee des dispositions du paragraphe 228 AO et de l’article 
8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif que le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre les bulletins precites en l’absence d’une decision du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation dirigee contre ces 
bulletins. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation en 
ce qu’il entend lui deferer les bulletins precites, emis le 3 novembre 2011. 

Ledit recours est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la 
loi. 


En consequence, il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Quant au recours principal en reformation en ce qu’il est dirige contre une pretendue 
decision de refus implicite se degageant du silence du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes suite a l’introduction d’une reclamation, il resulte, tel que releve ci-avant, 
de 1’ article 8 (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996 qu’en cas de silence garde par le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes sur une reclamation, tel que cela est le cas 
en l’espece, le recours est a diriger, non contre une decision implicite de rejet du directeur, mais 
contre la decision qui fait l'objet de la reclamation, e'est-a-dire le bulletin d'impot attaque, de 


1 Cf. TA 27 octobre 2004, n° 17634 du role, Pas.adm. 2012, v° Procedure contentieuse, n° 640 
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sorte que contrairement a la fiction juridique institute par le legislateur a l’article 4, paragraphe 
(1) de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, en vertu de laquelle dans l’hypothese ou le silence de 1’ administration face a une 
demande initiale qui perdure pendant plus de trois mois, cree une decision implicite de refus, le 
silence du directeur de 1’ administration des Contributions directes n’est pas createur d’une 
decision implicite de refus. Par voie de consequence, le recours principal en reformation, ainsi 
que le recours subsidiaire en annulation, sont irrecevables pour defaut d’objet pour autant qu’ils 
sont diriges contre une decision implicite du directeur. 

La qualification de distribution cachee de benefices est contestee en l’espece par la 
demanderesse au motif, d’une part, que dans la mesure oil la venderesse du terrain litigieux, 
Madame ..., n’aurait a aucun moment detenu des actions, des parts de capital, des parts 
beneficiaires ou d’autres participations dans la societe ..., elle ne saurait etre qualifiee 
d’actionnaire ou societaire de cette societe et qu’elle ne saurait pas non plus etre qualifiee 
d’interessee au sens de l’article 164, paragraphe (3) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, ci-apres designee par « LIR », et d’ autre part, que le prix paye 
pour le terrain litigieux ne serait pas a qualifier d’avantage sans contrepartie etant donne qu’il 
aurait ete justifie. 

Etant donne qu’il est constant en cause que Madame ... n’a a aucun moment detenu des 
actions, des parts de capital, des parts beneficiaires ou d’autres participations dans le capital de la 
societe ..., le tribunal est amene a conclure, de concert avec les parties, qu’elle n’est pas a 
qualifier d’actionnaire ou societaire de cette societe au sens de l’article 164, paragraphe (3) LIR, 
les questions demeurant litigieuses en l’espece sont celles de savoir si, d’un cote, Madame ... est 
susceptible d’etre qualifiee d’interessee au sens de l’article 164, paragraphe (3) LIR, et, de l’autre 
cote, si le prix d’acquisition paye par la demanderesse pour le terrain litigieux etait justifie. 

Quant a la premiere question, la demanderesse fait plus particulierement valoir que la 
venderesse du terrain ne saurait etre qualifiee d’interessee aux termes de l’article 164, paragraphe 
(3) LIR, etant donne que le concept de la distribution cachee de benefices exigerait 
imperativement que ce soit en dernier lieu toujours un associe qui retire un avantage de 
l’operation visee. Or, en l’espece, la venderesse n’aurait concede aucun avantage a un associe de 
la partie acquereuse. 

A titre superfetatoire, la demanderesse donne a considerer que s’il etait vrai qu’au 
moment de la vente Madame ... aurait detenu 25 % des parts sociales dans le capital de la societe 
a responsabilite limitee ... s.a r.l., ci-apres denommee « la societe ... », qui a son tour aurait detenu 
199 des 200 parts sociales du capital social de la societe ..., ces faits ne permettraient pas de 
qualifier la venderesse d’interessee au sens de l’article 164, paragraphe (3) LIR. En effet, les 
autres membres de la famille ..., egalement associes de la societe ..., n’auraient a aucun moment 
ete d’accord de favoriser un associe au detriment des autres. 

Le delegue du gouvernement fait valoir a cet egard que des allocations a des personnes 
non associees pourraient egalement etre qualifiees comine distributions aux associes s’il existait 
entre les beneficiaires et les associes des liens speciaux comme par exemple des liens de parente. 
En l’espece, la venderesse du terrain litigieux aurait ete associe a hauteur de 25% de la societe ... 
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qui a son tour aurait ete associee majoritaire de la societe .... Par ailleurs, les autres parts de la 
societe ... auraient ete detenues par les trois enfants de la venderesse. 

Aux tennes de Particle 164, paragraphe (3) LIR « (3) Les distributions cachees de 
benefices sont a comprendre dans le revenu imposable. II y a distribution cachee de benefices 
notamment si un associe, societaire ou interesse regoit directement on indirectement des 
avantages dune societe ou dune association dont normalement il n ’aurait pas beneficie s’il 
n ’avait pas eu cette qualite. » 

II y a des lors distribution cachee de benefices, telle que visee par Particle 164, 
paragraphe (3) LIR, si un associe ou un actionnaire, voire meme un interesse, regoit directement 
ou indirectement d’une societe des avantages qu’il n’aurait pas pu obtenir s’il n’avait pas eu cette 
qualite. La situation concernee est celle ou un gestionnaire prudent et avise n’aurait pas accorde 
un avantage similaire a un tiers." 

Quant a notion d’ « interesse » au sens de Particle 164, paragraphe (3) LIR, force est de 
prime abord au tribunal de constater que le legislateur ne donne aucune definition quant a sa 
portee. D’autre part, il ressort des commentaires des articles du projet de loi n° 571 que l’absence 
de definition de la notion d’ interesse resulte d’un choix delibere du legislateur permettant ainsi a 
« / ’administration et aux instances de recours de prendre leur decision dans chaque cas 
d’espece. » 2 3 

En l’espece, il ressort des pieces versees en cause que la venderesse du terrain litigieux, si 
elle n’est pas directement liee a la societe ... en tant qu’actionnaire, detient indirectement une 
participation de 199 part sociales sur 200 parts sociales dans le capital de cette societe a travers la 
societe ... dans le capital de laquelle elle detenait au moment de la vente litigieuse une 
participation de 25 %. Par ailleurs, le tribunal est encore amene a constater que les autres 75 % du 
capital de la societe ... sont detenus a parts egales par les trois enfants de la venderesse. 
Finalement, force est encore de relever que Monsieur ..., fils de la demanderesse et, tel que releve 
ci-avant, actionnaire de la societe ... a hauteur de 25 % du capital social, a represente la societe ..., 
en sa fonction de gerant unique avec pouvoir de P engager par sa seule signature, lors de la vente 
litigieuse. Dans ces conditions, le tribunal est amene a conclure que les liens unissant la 
venderesse a la demanderesse sont suffisamment etroits pour que cette premiere puisse etre 
qualifiee d’interessee au sens de Particle 164, paragraphe (3) LIR. 

Quant a la deuxieme question, en P occurrence celle de savoir si le prix de vente du terrain 
etait justifie, la demanderesse fait valoir que la charge de la preuve de la distribution cachee de 
benefices incomberait dans un premier temps a P administration des Contributions directes. Or, en 
l’espece, P administration se baserait sur une expertise effectuee par ses propres services, de sorte 
a violer le principe selon lequel une partie ne saurait se constituer elle-meme ses preuves. Cette 
fagon de proceder serait constitutive d’une violation du droit a un proces equitable. D’autre part, 
il y aurait lieu d’ecarter les notes, calculs et evaluations effectues par P administration des 
Contributions directes elle-meme. 


2 Cf. CA 1“ fevrier 2000, n° 1 1318C du role. Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 351 et les autres references y citees 

3 Cf. projet de loi n° 571, Commentaire des articles, Titre II Impot sur le revenu des collectivites, page 3 
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Plus precisement au sujet du prix du terrain litigieux, la demanderesse fait valoir qu’il 
ressortirait de le rapport etabli par un expert independant et assermente que le prix paye lui 
permettrait de realiser un benefice sur base des dispositions du Plan d’amenagement general de la 
commune de ... applicable au moment de la vente, benefice qui pourrait s’accroitre une fois que 
le nouveau Plan d’amenagement general de la commune de ... aurait augmente le coefficient du 
volume constructible pour le zone d’habitation concernee. 

Le delegue du gouvernement fait valoir que la venderesse se serait reservee a travers 
l’acte de vente litigieuse un droit d’habitation et de jouissance personnel, viager et gratuit. II 
ressortirait par ailleurs d’un rapport d’expertise du 3 octobre 2011 que le prix de vente de la 
parcelle litigieuse retenu dans l’acte depasserait de loin le prix du marche pour des immeubles 
similaires situes dans la meme localite. Quant au rapport d’expertise verse par la demanderesse, il 
estime qu’elle ne pourrait pas realiser un benefice, de meme que les frais de constructions 
avances par la societe ... seraient contestes et seraient largement inferieurs et a ceux retenus par 
l’expertise versee par la demanderesse. 

Force est au tribunal de constater de prime abord qu’il ne ressort pas de 1’ expertise du 3 
octobre 2011 a quel titre son auteur l’a etablie, de sorte que Ya priori d’un defaut d’ impartiality 
suggere par la demanderesse ne saurait etre partage par le tribunal. Cependant, dans la mesure ou 
ladite expertise n’a pas ete realisee par un expert assermente, il est indeniable qu’en l’espece la 
seule piece objective permettant d’evaluer la valeur de la parcelle litigieuse est le rapport de 
l’expert ..., expert assermente. 

Contrairement a ce qui est soutenu par la partie etatique, il ressort de cette expertise que le 
projet immobilier de la demanderesse est realisable et est susceptible de degager des benefices 
selon la variante prevoyant la renovation de la batisse existante et la construction d’une extension 
sur base le Plan d’amenagement general de la commune de . . . applicable au moment de la vente. 

Par ailleurs, il ressort encore des explications convaincantes de la demanderesse que le 
benefice est susceptible de s’accroitre si le Plan d’amenagement general de la commune de ... est 
modifie comme elle l’avait projete. 

Cette conclusion est encore confirmee par l’offre de prix du bureau immobilier ... pour 
laquelle il ne ressort d’aucun element du dossier qu’il existe un lien quelconque avec les parties 
ayant des interets dans la vente litigieuse. 

Le tribunal est des lors amene a conclure que, en l’etat actuel de 1’ instruction du dossier, 
le prix retenu dans la vente litigieuse etait justifie, de sorte que c’est a tort que les bulletins 
litigieux retiennent la qualification de distribution cachee de benefices au sens de Particle 164, 
paragraphe (3) LIR, en relation avec la vente de la parcelle sise a . . . . 

En ce qui concerne la distribution cachee de benefices pour frais de voiture et frais de 
publicity, la demanderesse allegue que ces frais auraient exclusivement ete provoques par elle. 
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Force est cependant au tribunal de constater que ces allegations ne sont corroborees par 
aucun element probant soumis a son appreciation, de sorte que le moyen afferent laisse d’etre 
fonde. 


II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le recours en reformation est 
partiellement justifie et qu’il y a des lors lieu de reformer les bulletins deferes dans la mesure ou 
c’est a tort qu’ils retiennent la qualification de distribution cachee de benefices en relation avec la 
vente de la parcelle sise a . . . . 

Finalement, quant a la demande tendant a ordonner que le bureau d’ imposition devra 
emettre pour l’annee 2006 les bulletins dans un delai de deux mois a partir du prononce du 
present jugement, le tribunal est amene a cone lure qu’il n’a aucune competence pour faire droit a 
cette demande liee a une question d’ organisation interne de l’administration, de sorte que cette 
demande est a rejeter pour ne pas etre fondee. 

La demanderesse sollicite encore l’allocation d’une indemnite de procedure de 2.500 
euros qui est a rejeter dans la mesure ou celle-ci ne demon tre pas en quoi il serait inequitable de 
laisser a sa charge des frais qui ne sont pas compris dans les depens. 

Au vu de 1’ issue du litige il y a lieu de condamner la partie etatique aux frais de la 
presente instance. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoit le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le declare partiellement justifie ; 

partant, par reformation des bulletins deferes dit que c’est a tort qu’ils retiennent la 
qualification de distribution cachee de benefices en relation avec l’achat de l’immeuble sis a ..., 
de sorte qu’il y a lieu de renvoyer le dossier a l’administration des Contributions directes en 
prosecution de cause ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 
condamne la partie etatique aux frais. 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Andree Gindt, juge, 
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Helene Steichen, attache de justice, 

et lu a 1’ audience publique du 18 decembre 2013 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 18.12.2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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